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T É L É P H O N E 

dons qui 
La première e 

relatifs 

de la I.il 

Un propri 

1 Demain, 19 ju in , la démocratie célé
brera, d'un bout à l'autre de la France, la 
fête de l 'enseignement laïque. 

Les républicains, dans l 'hommage qu'ils 
vont rendre aux maîtres d'école, salueront 
4e plus grand effort qui ait été réalisé 
dans notre pays pour l'affranchissement 
des cerveaux, pour la libération des es
prit?, arrachés brusquement à l'ignorance 
séculaire dans laquelle l'Eglise s'efforçait 
de Us laisser croupir . 

Autrefois, les écoles étalent, en quelque 
aorte, une timide émanation des puissants 
couvents sous les murs desquels elles 
s'abritaient. 

Le maître û'éoole, placé sous la surveil
lance des ecclésiastiques, chantait au lu
trin, sonnait les cloches et n'enseignait, 
à ses moments perdus, que ce qu'il conve
nait au clergé paroissial de faire ensei
gner. 

L'insti tuteur était alors un pauvre 
homme, domestique, humilié, au Bervice 
du curé, qui lui par'ait enmaitr<», et 
faisait l 'exécuteur docile et soumis de 
volontés. 

Sous la direction de cet homme en i 
vitud*, de cet éducateur au Iront courbé 
et à J'échine Irop souple, le cerveau 
l ' en faa se comprimait, s'ankylosîiit sans 
avoir rt»<u un seul ins 'ant l'idée vivifiante 
éclairant sa raison. 

C'eit ainsi qu'on faisait du peuple de 
Fiance un peuple d'esclaves, sans volon
té, 3ans énergie, sans initiative, aucune 
étincelle de vérité ne venant lui faire 
sentir la profonde tristesse de ses rési
gnations. 

A cette école de l'ignorance, aucun pro
grès ne fut réalisé dan-i l'ordre social ; ICB 
j eu l s savants de ces époques déjà loin-1 que'noua") 
laine* étant des moines auxquels Vois.* j j » » ^ " * 1 ' 
veté professionnelle laissait assez de loi- ^ e { , Q m 

sirs pour qu'ils puissent compulser les p r 0 C ( i ( i é h 

vieux manuscri ts , fouiller dans les ar- d'une se». 
ch ivesdu passé, et développer leur intel- manche 
ligence en s'arrachant, par un travail vo
lontaire, à la solitude accablante des 
cloîtres. 

Depuis lors, il a passé bien de Veau 
Bous les ponts. 

La Révolution a secoué le pays de ses 
torpeurs, l'a réveillé de son long engour
dissement, et, en proclamant l i n dépen
dance des hommes, a infusé à notre nation 
un sang nouveau, faisant surgir des 
énergies jusqu'alors Insoupçonnées. 

L'école primaire pourtant ne prospérait 
p a s ; l'indifférence de la monarchie la lais
sait sans anpui, sans force et ne faisait 
rien poor aider à son développement. 

Napoléon l*, qui eut le souci de l'ensei
gnement secondaire, ne s'occupa pas de 
la modeste école primaire. 

Ce grand tueur d'hommes ne deman
dait a la jeunesse que de savoir porter un 
fusil et d'apprendre a s'en servir. 

Ceux qu'il conduisait à la boucherie 
n'avaient pas besoin de savoir lire. 

Les monarchies qui succédèrent à l'em
pire ne furent pas davantage préoccupées 
de la nécessité d'instruire le peuple. 

Enfin, h République vint, et avec elle 
l'enseignement primaire sortit de l'ornière 
profonde au foud de laquelle tout lemonde 
l'oubliait depuis que s'était effacé des 
mémoires, l'effort de la Convention. 

Le 19 juin 1873, deux républicains aux 
fortes Idées, aux convictions ardentes, 
MM. Jean Maeé et Emmanuel Vauchez. 
vinrent i laider 1a cause de l 'enseignement 
populaire devant le gouvernement et de
van t le pays. 

Afin d'affirmer la vigoureuse pensée 
dont ils étaient les apotree, ils organisè
rent un gigantesque péti t ionnementà tra
vers la France peur réclamer la gratuité, 
l'obligation et la laïcité de l'école. 

La requête fut présentée, appuyée par 
douze cent mille signatu 

Chacun des pétitionnaires avait versé 
un son pour coopérer aux frais de < 
gr ind mouvement populaire. 

Mais la pétition, une fois déposée, ri: 
quait fort de dormir longtemps au fond 
de l 'immense armoire où on l'avait relé
gué?, al Jean Macé et son dévoué compa
gnon ne s'étaient attachés sans relâche à 
faire aboutir cette réforme aux résultats 
féconds, réforme à laquelle la Républiqui 
doit sa force, son influence et son rayon 
Dément. 

Ce ne fut pas chose facile. 
C'est seulement neuf ans après 

la gratuité fut établie ; 

l'action vigoureuse et bienfaisante sur les 
intelligences des enfants du peuple. 

Actuellement, plus de 80.000 écoles pri-
aires, desservies par cent mille institu

teurs, donnent l ' instruction a cinq mil
lions d enfants. 

Jl y a cinquante a n s , l'école laïque 
libre ne possédait pas plus de 40.000 
élèves. 

Ces chiffres sont, au point de vue com
paratif, d'une haute éloquence. I ls font 
:omprendre clairement la différence qui 

sépare la France d'aujourd'hui de la 
France d'alors. 

L'extraordinaire développement del 'en-
seignemont laïque est lié d'une façon 
étroite avec la marche du progrès. 

L'évolution des idées a suivi l'évolution 
de L'école. 

issi la grandiose manifestation qui 
se prépare pour demain n'est-elle pas 
seulement une fête scolaire ; elle est 
aussi la fête de la démocratie répub' i-

tiot, qal 

,in"„ 

mission < 
fonda versés. 

Conseil, » 
divulguai-la nom il 
Je lui al répondu q 

que |'i— 

( V I , I , ( , 

tel ,iue 
de (air 

du 1 

B ce soit, d'engager 'des négociât! 

ami personnel,j'ai rapportée S M. Edgard 
Combes. 

Ma déposition n'avait nullement pour bat de 
mettre en cause M. Chabert mais bien de donner 

se [l'instruction une preuve morale du 

Et à ce titre, tous les républicains de 

France s'y associeront. 

B L A G R I L L I E R E - B E A U C L E R C . 

CONSEIL DES MINISTRES 

Paris, 17 juin. — Le ConsoiLdes ministres 
s'est ri'uni co matin à l'Elysée sotia la prési
dence de M. Loubot. 

Les ministres, après l'expédition des aftai-
nt occupes des interpella-
ujourd'hai à la Chambre. 

1 celle de M. Prache sur le 
franc-maçonqerie ; la secon

de,* celle de M. Spronck, sur Je refus de pour-
palité de Beltort pour faite 

i gestion. 
garde des sceaux qui répondra à 

doux interpellations-

VIVE LA L I B E R T É ! 

leur intolérance. Cette dépêche 
>ns de Concarneau permet 

lissaire de police de Concerne 
r è plusieurs arrestations au Bujet 
scandaleuse qui se produisit di 

rille. 
,e Lanriec, M. Duval, 

t dimanche sur le passage de la prd-
, quand un homme, faisant 

cortftgo, lui enjoignit brutalement de retirer 
casquette. Sur.son refus, toute une bande 
gens se jeta sur M. Duval qui, roué de 

' que le temps de se réfugier dans 

H. Chabert 

poli*™ °™ôi.r 
M. Bonasvay - Personne ne vous a 
M. Lagrave? 
M. Chabert - Non. 
M Bonn*VA7 — Conoalssej-vous M. Mille 
M. Chabert. — De longue date. 11 était mon 

M Bonsevay —M. Lagrave n'a pas eu l'air 

__ Mia.-.. 
la question, a la date du 15 dé-

; désolé de voir mon nom 
affaire, d'autant qu'il m'ost tmpos-
i faire, s'il y a lieu, les rectifications 

al S Paris la 14 
t cette date par les j 

"raattani les 
Dans le cas où il n 

Combes de passer chez * 

tuoux dévouement. 

L a C o m m i s s i o n d ' e n q u ê t e 
Séance du 17 juin 

Voici le procès-verbal communiqué par 

Le président fait connaître que M. Edgard 

UNE MJ9ÇBX 
Le célèbre promoteur de la ligue des 
Insti tuteurs patriotes » — lisez nationa

listes — M. Comte, était soumis à la 
réélection pour le Conseil supérieur de 
l'Instruction publique. 

Il est resté sur le carreau. Les Institu
teurs né veulent plus de lui pour les re
présenter. 

décide qu'il 
pour 4 heures. 

M. Pichet, absent, fait savoi 
venir déposer aujourd'hui. 

M. Raion. absent, B'excuse i 
M. Colliard dit que les dt 

demandent a n'être entendus q 

ident communique une lettre de l'As 
des journalistes parlementaires de

mandant un compte-renda plus exact et plus 
complot des séances de la Commission., 

Le président explique qu'il y a eu, hier, on 
malentendu, et que le service sera désormais 
régulièrement organisé. 

M. Berthoulat se plaint que, dana le pro
cès verbal communiqué, l'on ait bloqué les 
questions posées à M. Edgard Combes,de telle 
façon qu'on peut croire qu'il a interrogé le 
secrétaire général au sujet de M. Vervoort. 

M. Poulain constate que les eomptes-ren 
dus diffèrent selon les journaux. Ils ont donc 

modifiés d'après les renseignements pro-

Le Million des Chartreux 

Calomnie Imbéci le 
On lit dans l'Intransigeant sous la signatur 

de M. Rochefort 
.en procureur Plandin, cet antiministériel 

. . . ministériel tout de même, n'a été mie a 
la présidence de la Commission d'enquête que M. Lerolle fait la même observation, 
pour demander l'ajournement de toutes les in-^ L'incident est clos 

pelletions, sauver Lagrave «t taire avorter 
jou manient 
ver Lagrave 

délibérations qu'il est censé dirige 
L'est encore un grand honnête homme, comme 
'isson en déniche dans son arsenal pansmiste. 
, savez-vous pourquoi ce mairistrat passé ai 
rlementarisme poui 
aoité T Tout simplement parce qu'il c npt.) 

Ilabules. 
Pour faire justice de cette calomnie imbé

cile, lancée par an journaliste autrefois spiri
tuel, il suffit de rappeler que la Commission 
d'enquête, qui compte vingt et-un députés de 
l'opposition contre douze ministériels seule-

choisi pour président M. Flandin 

du Conseil. 

Une lettre de M. La.gra.ve à M. Mille-

Voici le texte de la lettre envoyée de New 
York s M. Millerand, par M. Lagrave, e 
dont oe dernier a donné lecture a la commis 
sion d'enquête, au cours de sa déposition 

Mon cher Monsieur Millerand, 

Consul de France : 

dcnlielle suivante, 
._ unlcstioii 

avec prière de I 
nce a Michel Lagr- -
1 Bx position i K-iiArn; 

* Inslruotion demeure ii 

Saint Loui 

inationde la personne 
que vous avez engagé a faire démarche anté 

| heure. Nécessité absolue de me faire tout au 

j Commerce d* 

1I88I 
9 on i r ,ai"*' "ecesKii -
'" u , i moins connaître personnellement 

créa l'obligation ; la laïcité n arriva qu en sauf a *ppreoi«r en -
1886. 

Aujourd'hui, nous pouvons mesurer le 
chemin parcouru. 

L'école talque est, en France, implantée 
de telle façon, que jamais VEglfM ne 
pourra retrouver .'a vieille influence d'au
trefois, influence dont elle a tant abusé. 

L'ensfipnemcnt de l'Etat, déjà dan« les 
loi*,est S' tré darules momrs de ia nation, 
t t rien ne pourra en atténuer désormais 

TROUILLOT-DKLCASSÊ. 
formel, j'ai câblé ; 
W -'• 

temps d'e 
Vêlement 
de la situa 

. qu'il désirait 
temps d'e — 

•rj'envoin S M. Combes u 

dehors du 
de tenir l'engagement pris de 
niquer directement à la press 
compte-rendu émanant de la 

M. Rudelle se plaint que sa question à M. 
Lagrave. an sujet de e l'intérêt politique su
périeur » qui exigeait le silence touchant h 
versement de 100.000 francs par M. Chabert, 

figure pas au procès verbal incommuniqué. 

tre écrite par M. Michel Lagrave à M. Edgard 
Combes. 

Le préaident répond que M. Edgard Com-

M. Chabert da qnl provenaient les 

Je refuse de donner les noms 
i que les noms versés dans la 

i vilipendée 

parle chez nous de 

Dana la période électorale 
fait un versement de 
j conditions ? 

la question. Jamais 
"lilaire des Cbertri 

Le président -
> 1902 M Chabert 

100.000 francs ?Da 
lascnraud 
de 1902. Il n 
étions, mais 

qui Intéressent 

uyé la gouvernement 
u. Nous avons essayé _ 

tribution a l'action diplomatique pour l'accord 

au Comité Masouraud? 

I. Bonne vay — Vous t 
t pas délivré de reçu? 

' les indications 

pas été étonné 
;u? 
don anonyme. 

H. Chabert — Certainement. 
M Simonet — Quand et cor 
ons avec M. Millerand se sonl 

Quelles allaires lui aviez-vous 

elles établies ' 

pas mêler U politiqui 
D'ailleurs. U n'y a 

seulement des consu 
M. Simonet. -

vous aviez, parlé d'un 

pas eu de plaidoierles, mais 

an, mais je ne 

i personne qui M. Simonet. — Comment un 
e fait pas de politique, peut-elle 
eu ter le mandat de [aire un tel \ 
M. Chabert — C'est entre a 

ous sommes entendus pour faire une collecte 
M. Rabser - Quand M. Chabert a t il été 

M. Chabert. — Après la grande exposition 
'électricité en 1881. 

i pas da livre où la 

M. Chabert. — h...... 
M Rabier — Poorajoet avez vou 

t comment arez-vous deviné qu'il éb 

M. Chabert. — Los insinuations éti 

M le Président. - Quelle était i 

M. Chabert. — Trois mille francs. 
M. le Préaident. — Cette somme 

or aucun livre 7 
M. Chabert 

isolé dans 

divulgué 

[t question 

H. Bombât. — Ce v 
olé dans votre existe 
M Chabert. - Ou 
M. Sembat. - Bst . 
mis en relations avei 
M Chabert. - Non. 
M Sembat, - 11 u'» 

ersemealet VOS ailaires 

i M. Millerand qui ' 

M. Chabert. 
M. Rudelle. -

EL Chabert. -

i les Chartreux. Vous s 

e conversation S qui que 

sujet du 
M. Chabert. 
M. Panl Beanregard 

rien de la déclaration qi ' 
la déposition de M. Lagi 

Absolument pas. 

concernait dans 

> de 1896 

questions 

franco-anglais et te rapprochement Ira 

générales, c'est mol qui a 

i liguas d'opposition c 
er a celui qr' 
i grande qui 
d é r — 

argent, 

s l'argent pour l'opposer a celui que 
ient elles-mamea en si grande quant 

i dépensé de 

reçu M. Chabert qu< 
dit représenter un 
offrir -cette somme 

licipales et si 

M MnUc. 

•HZ 

i décidé a recommencer e 

• Pourquoi vouliez-vous des dons 

.__ _ i Comité spécial ? 
M. Mascurand — Je ne versais pas les fonda 

M. de Benoist — Les affiches portaient l'en-
ête du Comité républicain du Commerce et de 
'Industrie ? Vous étiez donc tenus par vos statuts, 

at obligés è une comptabilité. 
M. Mascnrahd — Tout le monde connaît la 

Comité républicain. Nous étions tiers de marcher 
lom. Mais nous ne voulions pas exposer 
merçants au boycottage ~ 

comptru-,:*' 
Le président Il r ! de qni vient 

M. Maaenrand — Non (Mouvements divers) 
e ne l'avais jamais vu avant sa visite. 
M. Fabre — Quelle a été votre impression de 

i lettre Qtabert au Tempe. 
M. Mascurand. — J'ai trouvé qu'il n'avait pas -J-a7tr__ . 

e gardant pas l'anonymat qu'il avait 

M Mascurand. — Non, je 

connaissance da la dépoeltte* de) 
rez vous demandé une rectUestessi 

a cette dêp< 
blique » et pour tpéc.fler la liberté laiseée a« 

M Edgar d ton: 
rencontrés et ; 
dont il s'agir. 

emploi des fonds. 

fait demander la rectinoatie* 

•délie - A quel moment «vex-voaa e* 
'tninuoication du dossier T 
M BdgarJ Combes. — Je puis affirmer qe* 
n'ai jamais eu la dossier antre les mains. 
M. Combe* se retire. 
La Commission décide qu'elle m réunira 

lundi à 2 heprea. 
Lie Prés ident donne lecture de I ordre dt 

îur de la prochaine séance : Continuation de 
examen du dossier ; audition de MM. La

grave, Revoil et lïaragnon. 
PERQUISITION CHEZ U. C H A B E R T 

Après l'audition de M. Chabert et devant le 
refus de oe dernier do fournir des renseigne
ments précis h la Commission sor la personne 
qui a fourni les 100,000 francs, la Commission 
d'enquête s'est constituée en comité secret 
pour décider s'il n'y aurait pas lieu de demaa-

ie Instruction judiciaire 
contre M. Cbabe 

la Commission a adonl 
M. Fiundîn a été chargé de ae rendre aussi

tôt chez le garde des sceaux: ponr demander 
que l'on commette un juge d'instruction pour 
faire une perquisition chez M. Chabert. 

Cette perquisition a eu Heu oet après-midi. 

LE PARLEMENT 

LA SÉANCE 
M. Henri B r i u o n préside. 

La F r u n c - i n a ç o i i i s e r i « 
On discute l'interpellation de M. P m c h e 

sur la Franc Maçonnerie. 
L'orateur ae plaint que le gouvernement 

pas des loges de dépôt légal de leurs ini
tions ridicules qui depifïs 

la franc maçonnerie, 
"c-maçonnerie n 

haitons qu'elle 

LnBerre, député de l'Hérault at pr-iid#nt 
—:té de l'ordre du Grand Orient fait (n«-

allégations de M. Prache. 
l'abondance 
de reprodu: 

primai 

des années traînent dans la presse 
contre la frano maçonn " ' * 

La franc-maçonnerie 
'elli .. . 
(Vifs applaudissement* 

. ité de l'Héraul 
du Comité de l'ordre du Grand-Ori 

s regrettons que l'abondance des i 

TXST 

francs dans votre | 
M. Maaenrand. 
M Anthime Ménard 

plupart des donateurs. 
M Mascurand -
M. Ménard- - Et 

Non, 

Masouraud - Parfaitement. 

tbruil a droite) c'oal ce qui 

des eongrégaUoBi. (Apsaran 

la franc-maçonnerie, dit-if 
respect absolu des lois. 

Gou' 
M Mascnraud. 

donniez les fonds a 

Pas du tout, je les don-

t-ils la 

Non. . 

vous a-t-U de-
Mes 100.000 fr. 

entendu 
M. Bouhey-Allex se plaint qoe le compte-

rendu de la séance d'hier ait été imprécis et 

L'incident 
Le président donne lecture d'an passage du 

rapport de M. Vallé (affaire du Panama),con
cernant M. Chabert : 

Déposi t ion de M. C h a b e r t 
M. Léon Chabert, 61 ans, ingénieur, rue 

Picot, a Paris, prête serment. 
M. Chabert— Dans une lettre an Temps, 

j'ai dit que je n'avais parlé à M. Lagrave des 
Chartreux que dans une conversation en 

M. Chabert entre dans de longs détails snr 
son rôle en Alsace comme industriel après la 
guerre et sur le caractère éminemment pa
triotique de ce réle, 

M. Chabert rappelle qu'il à été radié aux 
affaires du Panama parce qu'il avait reçu de 
M. de Reinach des chèques pour un règle
ment de banque qui s'étaient malheureuse
ment trouvés mêlés h ceux de Panama, mais 
il n'avait, dit-il, rien h faire avec le Panama 
poB plus qu'aujourd'hui avec les Chartreux. 

M. Chabert dit que le versement de 100.000 

Lagi 
r le cabinet Waldack Rousseau dont il 

it la politique. 
propos de l'Exposition de St-Louis 

pour une société d'automobile qu'il avait créée 
que le déposent avait été plusieurs fois de
mander des renseignements à M.Lagra' 
cours d'une conversation banale sur lei 
dents du jour il e simplement dit que les 
Chartreux qui faisaient tant d'aumônes 
dons an denier de St-Pierre feraient 
mieux d'offrir 2 millions an gouvernement 
pour en faire l'usage qui li ' 

M OnflnreUe. - Etal 

demandé a M. Millerand 
marnent ? 
M. Chabert. — Absolument rien. 
M Anthin " 

M. Lagrave, 
' .it que passer uans voire e 

rave n'a-t-ll rien ajouté, 
ixion banale? 
H. Chabert 

T 

M Chabert — Absolument. 
- l U t . - Avexvou 

r des Chartreux 
M Berthoulat dit: Je crois 

M. Bertboolat 

ment des lM,aBo'fraac 
M. Chabert - J e 

M ' le Président, 
soie de votre refbs. , 

H Rabier. - DiU 
par se» crunule*. 

M Bertheulat -

dit: Les Chartraui 

• orols pas le droit de 

s qui lai est dicté 

. Colliard - A vi 
i M. Baragnoi 
G M. Revoil? 

des Boucbes-du-Rhône, i 

s des décorations. 

• paroles prononcées. 

mandé quelque 
M. Mascurand. -

la Chambre, j'ai été insulté. 

Le présid* 

M. Godet — On 'a vérifié et constaté que 11 
sténographie ne portait pas ces paroles. 

M. Rabier. — Le compte-rendu analytique les 

M Mascurand. — M. Berry a dit carrément 
a la tribune que je vendais des croix. Je deman
derai au président de la Chambre le moyen d'ob 
tenir réparation. 

M. Mascuraud se retire. 

Déposi t ion de M. Edç/ard C o m b e s 
A 6 heures 05 M. Edgard Combes est intro 

duit. 
M. Bdgard Combes.— Le présidant n 

.Jisini 

M. Anthime Ménard. — Dans I< 
it contribue au versement, en estii 
sûrement, aient été l'objet 

M.Thabert 
M 1 -M. le Président. — Ne pourriet-vous êtn 

engagement de ne pas révéler les 
lis, a la condition que le Prési-

'M. "chabert. 
i veulent d'à » fnç-ji 

iement ns devait pas 
pas ds reçu ? Il n'v 

acte inavouable 

ims, ne pouvez-vous pas être dégagés ? 
M Chabert. — Je n'ai pas besoin d'être dé 
igê. Mes amis ont confiance en moi. Cola mi 
if rît et je leur conseillerais moi-même de ne 

Chartreux ? 
M. Oh&bsrt. — Aucuns. 
M Vogeli. — DtTns le courant du présent 

- Vous i 
des relations 

I Vogeli. 
i do r 

Chabert. — Non. 
M. Le Moigne - Il n'a pas été question que 
!. Lagrave dût-faire un» communication à la 

M Chabert — Non. 
M de Beanregard - Vous ne vous sxpli-

M. Chabert. — Pas du tout. 
M Bauden. — M. Lagrave considérait pour

tant votre propos comme très sérieux. 
M. Vopell. — M. Lagrave voua a 

directement au comité en vous dét 
vous rendre au ministère de llntérieu 

M. Chabert- Oui. 
M Rudelle — Quand on vous a 

Comité Masouraud vous n' 

:z°ii 

. le Président demande au nom da la Com-

i pas cherché à es-

M Chabert — II me suffisait qu'il me fut in 
di>|iié par un directeur du ministère du oom 

A 4 benne 1(4 M. Chabert se relire. 
Après nns suspension, la séance est reprise 

a 5 heures O&.soos 1s présidence M. Déribéré-
Dsegardes. 

Déposition de M. Mascuraud 
M. Mascuraud (Alfred), 55 ans 9, rne Souf-

flot. Paris. prAto serment, 
M. Maaenrand. - Je ne connais nas us aaot é* 

demaodor de lui i 
Lagrave m'aurait écrit 

lettre, j'ai I 
trace. Je pei 

i New York. Je n 
pas reçu 
ai pas tr 
Lagrave 

copie de c 

M Sembat 

Edgard Combes dit quels lettre 

M. Edward Combes. 
temps après sa visite, 
imbea. — J'ai dejeu 

lui depuis l'incident, 

jet de la divulgation 

déjeuné 

de'n" ma» 
•ois pas < 
M. Berthoulat — Comment M. Lagrave a-t-

il été cité. U dit que sa comparution a été de 

M Bdgard Combes — Je crois que M. La 

parie. 
M Berthoulat — M. Lagrave s dit que vous 

M Edgard Combes. — Le preuve que t'bni 
rais le oom dji M. Chabert, c'est que la première 
fois que les journaux eo ont parlé, M. Ronsoet 
me téléphona pour me demander si c'était son 
client du Panama. J'ai demandé au ministère du 

tonné le renseignement S M. 

s. M. Edgard Combes dit : Je 
>n npn h ma déposition, mais 
Je voudrais qu'on demande a 
•ouillon de la lettre qe'il pre

nne société secrète autrement plat dangereuse 
ue la franc-maçonnerie : c'est le tiers, ordr
es congrégations. 
La suite de l'interpellation de M. Prachf 

st renvoyée a vendredi prochain. 
La séance est levée à 6 h. 35 et • 

LA SÉANCE 
M. Pall ieras préside la séance. 
Le Sénat reprend la suite d» la 

tendant à modifier la loi de 1898 aur les acci
dents du travail. 

M. Strauss reproche au texte de ta Commis-
ion relatif aux frais d'hospitalisation, de fixar 
n inatimun pour le prix de la journée. 
M. Chovet, rapporteur, dit que la question 

ui ae pose est de savoir si le patron aura on 
on S sa charge le totalité des frais d'aospiteli-

M. Stranas se prononce pour l'affirmative ; la 
lommïssion pour la négative. 
L'orateur détend le texte de le Commission. 

01 aur 279 votants. 
La fin du $ 4 (texte de la Commission) st 

ensemble de ce $ sont adoptée. 
Sur l'art. 16, M. Strauss demande qoe la vie-
me puisse se taire assister ou représenter pat 
n ouvrier exercent la m>me profession. 
Cet amendement est repoussé par 147 voi» 

265 votants. 
L'ensemble de l'article 18 
La suite de la discussion «et 

prochaine séance qui est fixée 
nvoyéeàla 
mardi pre-

aucune suspicion possible. 
M Bonneray — Aves-vo 

tement votre déposition devar 
M EdVard Coxobes -

pas. On m's donne lecture de 

JS signé immédia 
tM. de Vallès. 
la ne m'en rappelle 
ma déposition 

parte, mais je sale eue c'est sur l'ordre du Pré
sident du Conseil que M. Trouille* e oabté poar 

M Orosiesa - M. de Valise est U vew 
Ministère de l'Intérieur. 

M Bdjsrd tombes — Non. J'ignorai* m 
que le IMIDM de ta d^pocitioa tut obligatoire le 

3 heures. 
Le Sénat décide qu'il commencera jensU 

prochain la discussion du projet de loi sor
tant suppression de 1 enseignement oonjiréeja-

Vieuville, président ds syndicat 

Cardon, tendant* faire pesée r de M l 
les droits de douane sur les graines i 
raves étrangères. 

Les délégués des fabricants de Mets nss) 
montré ù la Commission la nécessité sxsnsnss 
pour les ciillivateors d'avoir recours à 1 

fr: 

production annuelle de 2*1 .309* _ 
nés par hectare représentait énia 

*t que la protection l'élévs à f 
par hcotnre. 
• ne la oart d*s nrodnisiiiss U m 

La.gra.ve

